CONSEIL  DES  ANCIENS 


far  CORNET  (du  Loiret  ) 


Au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs 
du  Conseil  • 


Su  R les  sociétés  particulières  s'occupant  de  questions  poli- 
tiques. 

Séance  du  8 thermdior  an  7. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE  , 

Le  droit  qu’ont  les  citoyens  de  se  réunir  en  sociétés 
particulières  pour  s’occuper  de  questions  politiques , ne 
peut  être  mis  en  question:  ce  droit  n’est  lui-même  que 
f exercice  primitif  que  chaque  homme  a fait  de  ses  Fa- 
cultés intellectuelles  pour  convenir  des  bases  sur  les- 


quelles  se  feroit  1 association , et  de  la  réciprocité  d'avan- 
tages que  chacun  de  ses  membres  pourroit  en  retirer.  * 
Aussi  la  constitution  ne  s est-elle  pas  permis  de  pa- 
roître  concéder  le  droit.  Ce  droit  est  préexistant  à tout»' 
espèce  de  constitution , et  la  nôtre  seulement , dans  deux 
de  ses  articles , a dit  ce  que  ne  pourroient  pas  faire  ces 
sociétés  ; elle  la  dit,  parce  qu’elle  a pensé  que  si  elles 
faisoient  ces  choses , il  en  pourroit  résulter  . un  dom-* 
mage  pour  la  Republique.  C’est  dans  cet  état  que  se  pré- 
senteront  toujours  toutes  les  questions  relatives  aux  so- 
ciétés particulières  s'occupant  de  questions  politiques. 
La  renaissance  de  ces  sociétés , après  les  événemens  du 
3o  prairial  et  sçus  l’empire  de  Farticle  37  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5 , est  une  victoire  pour  la  République  et 
pour  les  républicains  : nous  devons  tous  la  mettre  à pro- 
fit. L esprit  public  doit  se  ranimer  à la  voix  des  représen- 
tai de  la  nation,  et  à celle  de  tous  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  Il  faut  que  1 étincelle  qui  part  des  tribunes 
du  Çorps  legislatif  se  répande  sur  toute  la  surface  du 
territoire  français;  quelle  communique  la  chaleur  et 
le  feu  du  patriotisme  à tout  homme  qui  a le  sentiment 
de  «son  inc  ependance,  de  ses  droits , de  la  liberté  et  du 
bonheur  de  son  pays.  Les  foyers  où  se  réuniront  les 
hommes  ainsi  électrisés  seront  aussi  les  temples  où  ce 
feu  sacre  sera  conservé  le  plus  religieusement , le  plus 
sûreriient  et  pendant  le  plus  long  espace  de  temps.  Nous 
voulons  donc  tous  que , dans  la  République , chacun 
jouisse  de  toute  l’étendue  des  droits  qu’il  tient  de  la  na^ 
ture  , du  contrat  social , et  de  ceux  qu’assure  à chaque 
être  vivant  sa  tendance  continuelle  vers  un  bien-être 
quelquefois  idéal , mais  que  son  instinct  lui  fait  toujours 
rechercher.  L'existence  des  sociétés  particulières  s.’oc- 
cupant  de  questions  politiques  ne  sera  donc  point  mise 
en  problème  dans  le  Conseil  ; elle,  est  et  elle  sera  un 
bienfait  pour  la  République. 
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Ce  que  je  viens  de  dire , a déjà  été  dit  dans  un  co-. 
mité  secret  du  Conseil  ; et  dans  ce  même  comité , sur 
la  certitude  que  le  Conseil  eut  qunne  société  parti-* 
culière  , s’occupant  de  questions  politiques , étoit  placé© 
dans  son  enceinte  extérieure,  il  manifesta  son  intention; 
de  ne  pas  lui  permettre  de  s’y  fixer,  parce  que  la  police  d© 
cette  enceinte  appartenant  au  Conseil , aux  termes  de 
Y article  62  de  la  constitution , il  ne  peut  lui  convenir 
de  l’exercer  sur  un  aussi  grand  nombre  de  citoyens  cjue 
celui  que  peut  y attirer  la  formation  de  cette  société. 

L’article  66  de  la  constitution  porte  que  chaque  Con- 
seil peut  se  former  en  comité  général  et  secret  y mais  seule- 
ment pour  discuter  et  non  pour  délibérer. 

La  discussion  qui  a eu  lieu  dans  le  comité  secret 
dont  je  viens  de  vous  parler,  a paru  à votre  commis- 
sion des  inspecteurs  devoir  amener  un  résultat  qui  de- 
mande une  délibération  publique  \ et  c’est  en  son  nom 
que  je  la  provoque,  et  que  je  vous  propose  l’arrêté 
suivant. 

Le  Conseil  des  Anciens , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  des  inspecteurs,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

Aucune  société  particulière  , s’occupant  de  questions 
politiques,  ne  peut  tenir  ses  séances  dans  l’enceinte  ex- 
térieure du  Conseil. 

I I. 

La  commission  des  inspecteurs  du  Conseil  est  char- 
gée de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 
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